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Apport de titres des sociétés « D.S.D. 39 », « PSM 25 » et « SPORT-MODE 71 » à la société « A3C SPORT » 

 

Aux actionnaires, 

 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par décision unanime des actionnaires, en date du 
12 janvier 2021, concernant l’apport en nature devant être effectué par Monsieur Patrick VERGUET, 
Monsieur Laurent CAPELLO et par Monsieur Julien MANIERE, nous avons établis le présent rapport 
sur la valeur de l’apport prévu à l’article L. 225-8 du code de commerce. 

 

L’apport envisagé est décrit dans le projet de contrat d’apport qui nous a été transmis le 19 janvier 
2021. Il nous appartient d’exprimer une conclusion sur le fait que la valeur de l’apport n’est pas 
surévaluée. 

 

A cet effet, nous avons effectué nos diligences selon la doctrine professionnelle de la Compagnie 
nationale des commissaires aux comptes applicable à cette mission. Cette doctrine requiert la mise 
en œuvre de diligences destinées à apprécier la valeur des apports, à s’assurer que celle-ci n’est pas 
surévaluée et à vérifier qu’elle correspond au moins à la valeur nominale des actions à émettre par la 
société bénéficiaire de l’apport. 

 

Notre mission prenant fin avec le dépôt du rapport, il ne nous appartient pas de mettre à jour le 
présent rapport pour tenir compte des faits et circonstances postérieurs à sa date de signature. 

Nous vous prions de trouver, ci-après, nos constatations et conclusions présentées dans l’ordre 
suivant : 

 

1. Présentation de l’opération et description des apports 
 
 

2. Diligences accomplies et appréciation de la valeur des apports 
 
 

3. Conclusion 

  



3 
Apport de titres des sociétés « D.S.D. 39 », « PSM 25 » et « SPORT-MODE 71 » à la société « A3C SPORT » 

1. Présentation de l’opération et description de l’apport 

 

1.1  Contexte de l’opération 

La société HEN 39 possède plusieurs filiales qui exploitent chacune un magasin sous enseigne 
principale « SPORT 2000 ». Messieurs Patrick VERGUET, Laurent CAPELLO et Julien MANIERE sont 
managers au sein du « Groupe HEN 39 ». Ils possèdent une participation minoritaire dans la filiale à 
laquelle ils sont rattachés.  

Messieurs Patrick VERGUET, Laurent CAPELLO et Julien MANIERE souhaitent faire l’acquisition de 
l’intégralité du capital de HEN 39. Pour faciliter l’opération ils envisagent d’apporter leurs titres 
détenus dans les différentes filiales à la holding de rachat, la société A3C SPORT. 

1.2 Présentation des sociétés et intérêts en présence 

1.2.1 Personnes physiques apporteuses 

L’opération d’apport va être réalisée par : 

- Monsieur Patrick VERGUET, demeurant 40, lotissement du bois des Ages – Novillars (25220). 
- Monsieur Laurent CAPELLO, demeurant 14, allée des hirondelles – Chatenoy en Bresse 

(71380). 
- Monsieur Julien MANIERE, demeurant 98, rue de Montorient 39570 Courbouzon. 

1.2.2 Société bénéficiaire de l’apport : société A3C SPORT 

Les principales caractéristiques de la société A3C SPORT sont les suivantes : 

- Forme sociale : société par actions simplifiée 
- Capital : 480 000 euros 
- Siège social : Espace Chantrans – 39570 Montmorot 
- SIREN : société en cours de création 
- RCS : Lons-le-Saunier 
- Président : Monsieur Laurent CAPELLO 
- Directeurs Généraux : 

o Monsieur Julien MANIERE 
o Monsieur Patrick VERGUET 

1.2.3 Société « D.S.D. 39 » dont les titres sont apportés 

D.S.D. 39 (RCS Lons-le-Saunier n°798.049.417) est une société par actions simplifiée au capital de 
80 000 euros, dont le siège social est sis rue Leon Bel - 39100 DOLE. 

Son capital est composé de 8 000 actions de 10 euros de valeur nominale. 

1.2.4 Société « PSM 25 » dont les titres sont apportés 

PSM 25 (RCS Besançon n°539.427.963) est une société par actions simplifiée au capital de 
100 000 euros, dont le siège social est sis 115, rue de Besançon – 25300 PONTARLIER. 
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Son capital est composé de 1 000 actions de 100 euros de valeur nominale. 

1.2.5 Société « SPORT-MODE 71 » dont les titres sont apportés 

SPORT-MODE 71 (RCS Chalon-sur-Saône n°518.432.034) est une société par actions simplifiée au 
capital de 100 000 euros, dont le siège social est sis 6, rue René Cassin – 71380 SAINT-MARCEL. 

Son capital est composé de 1 000 actions de 100 euros de valeur nominale. 

 

1.3 Description de l’opération 

Les modalités de réalisation de l’apport sont exposées de façon détaillée dans le projet de traité 
d’apport qui nous a été transmis le 19 janvier 2021. 

Elles peuvent se résumer comme suit : 

1.3.1 Caractéristiques essentielles de l’apport 

Monsieur Julien MANIERE apporte 2 000 actions, soit 25% du capital, de la société D.S.D. 39. 

Monsieur Patrick VERGUET apporte 278 actions, soit 27,80% du capital, de la société PSM 25. 

Monsieur Laurent CAPELLO apport 200 actions, soit 20% du capital, de la société SPORT-MODE 71. 

En application des dispositions de l’article 150-0 B du ter du code général des impôts, l’apporteur 
entend bénéficier de plein droit du régime de report d’imposition de la plus-value dégagée à la suite 
de l’échange des titres apportés contre les titres émis par la société A3C SPORT en rémunération de 
cet apport.  

1.3.2 Rémunération de l’apport 

En rémunération des apports, il sera attribué à  

- Monsieur Julien MANIERE 80 000 actions de 1 euro de valeur nominale de la société 
A3C SPORT. 

- Monsieur Patrick VERGUET 160 000 actions de 1 euro de valeur nominale de la société 
A3C SPORT. 

- Monsieur Laurent CAPELLO 160 000 actions de 1 euro de valeur nominale de la société 
A3C SPORT. 

1.3.3 Méthode d’évaluation retenue 

Les apporteurs étant des personnes physiques, les dispositions du Règlement CRC n°2004-01 (PCG 
Annexe I) ne sont pas applicables au présent apport. Par suite, cet apport a été valorisé à sa valeur 
réelle. 

Les comptes clos au 31 janvier 2020 ont servi de base à la présente opération. 
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1.3.4 Conditions suspensives 

Aucune condition suspensive n’a été porté à notre connaissance 

1.3.5 Avantages particuliers 

Aucun avantage particulier n’a été porté à notre connaissance. 

 

2 Diligences et appréciation de la valeur de l’apport 

 

2.1 Diligences mises en œuvre par le commissaire aux apports 

Nous avons effectué les diligences que nous avons estimées nécessaires, par référence à la doctrine 
professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission. 

Notre mission a pour objectif d’éclairer les actionnaires de la société A3C SPORT sur la valeur des 
apports devant être effectués par Messieurs Patrick VERGUET, Laurent CAPELLO et Julien MANIERE. 

Nous avons notamment : 

- Echangé avec les personnes en charge de l’opération pour prendre connaissance de son 
contexte, des modalités comptables, juridiques et fiscales envisagées, en marge de l’examen 
du contenu du projet de traité d’apport ; 

- Vérifié la pleine propriété des titres apportés en nous faisant confirmer l’absence de toute 
garantie ou nantissement s’y rapportant ; 

- Consulté les documents juridiques et financiers mis à notre disposition concernant la vie 
sociale ; 

- Examiné les approches d’évaluation mises en œuvre par les parties. 

2.2 Appréciation de la méthode de valorisation de l’apport et de sa conformité à la réglementation 
comptable 

L’apport de titres envisagé est effectué par des personnes physiques. 

Aux termes du projet de statuts, les parties sont convenues de retenir la valeur réelle estimée des 
parts sociales de la société A3C SPORT en tant que valeur d’apport.  

Les apporteurs étant des personnes physiques, les dispositions du Règlement CRC n°2004-01 (PCG 
Annexe I) ne sont pas applicables au présent apport. La méthode retenue par les parties n’appelle 
pas de commentaire de notre part. 

2.3 Réalité de l’apport 

Dans le cadre de nos travaux, nous nous sommes assurés de la pleine propriété par Messieurs Patrick 
VERGUET, Laurent CAPELLO et Julien MANIERE des actions objet du présent rapport. 

 



6 
Apport de titres des sociétés « D.S.D. 39 », « PSM 25 » et « SPORT-MODE 71 » à la société « A3C SPORT » 

2.4 Appréciation de la valeur de l’apport 

2.4.1 Nature de l’apport et caractéristiques de l’appréciation 

L’apport est constitué de 3 détentions minoritaires dans 3 sociétés qui exploitent des magasins sous 
enseigne « SPORT 2000 » : 
 

- 2 000 actions, soit 25% du capital, de la société D.S.D. 39, valorisées à 80 000 €. 
- 278 actions, soit 27,80% du capital, de la société PSM 25, valorisées à 160 000 €. 
- 200 actions, soit 20% du capital, de la société SPORT-MODE 71, valorisé à 160 000 €. 

La valeur globale de l’apport est de 400 000 €. 
 

2.4.2 Détermination de la valeur d’apport des titres 

Référence au prix de marché : 

Un protocole de cession des actions de la société HEN 39 a été conclu entre Messieurs Patrick 
VERGUET, Laurent CAPELLO et Julien MANIERE et l’actionnaire de HEN 39 le 25 novembre 2020. A la 
date de notre rapport, les parties sont très confiantes dans leur capacité à lever l’ensemble des 
clauses suspensives contenues dans ce protocole de cession de parts et notamment la condition 
d’obtention d’un financement bancaire. 

HEN 39 détient 80% du capital de SPORT-MODE 71, 51% du capital de PSM 25, 75% du capital de 
D.S.D. 39 ainsi que plusieurs autres détentions majoritaires dans d’autres magasin SPORT 2000. La 
valorisation de HEN 39 a été faite selon la méthode de l’actif net réévalué qui consiste à déterminer 
la valeur réelle de chaque actif possédé par la société. A cette occasion, la valeur réelle des titres de 
SPORT MODE 71, PSM 25 et D.S.D. 39 ont été déterminées. Les valeurs d’apport retenues par les 
parties correspondent aux valeurs des filiales déterminées pour les besoins de cette transaction. 

 

Méthode de l’actualisation des flux de trésorerie disponible (DCF) : 

L’application de cette méthode de valorisation permet de sécuriser les valeurs retenues par les 
parties. 
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3 Conclusion 

Sur la base de nos travaux et à la date du présent rapport, nous sommes d’avis que la valeur de 
l’apport retenue s’élevant à 400 000 euros n’est pas surévaluée et, en conséquence, que l’actif net 
apporté est au moins égal au montant du capital de la société bénéficiaire de l’apport en nature. 

 

Lons-le-Saunier, le 25 janvier 2021 

 

Pour MAP EXPERTISE - CONSEIL 

Mathieu PEREZ, Gérant 

Commissaire aux apports 
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A3C SPORT 
Société par Actions Simplifiée au capital de 480.000 euros 

Siège social : Espace Chantrans – 39570 MONTMOROT 

En cours de constitution 

   
En cours de constitution  

 
LISTE DES FUTURS ASSOCIES APPORTEURS EN NUMERAIRE 

ET ETAT DES SOMMES VERSEES PAR CHACUN D'EUX 

ET DEPOSEES POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN FORMATION 

 

 

N° 

 

Futur((e)s) associé((e)s) en numéraire 

 

Nombre 

d'actions  

 

 

Montant Total 

souscrit 

Montant libéré 

des actions 

souscrites 

1 

 
Monsieur Julien MANIERE,  

Né le 22 novembre 1982 à BESANCON 

(25), de nationalité française, demeurant 

98 rue de Montorient 39570 

COURBOUZON 

 

 

160.000 

 

160.000 € 

 

160.000 € 

2 Monsieur Laurent CAPELLO 

Né le 1er juillet 1977 à BESANCON 

(25), de nationalité française,  demeurant 

14 allée des hirondelles 71380 

CHATENOY EN BRESSE, 

 

 

160.000 

 

160.000 € 

 

160.000 € 

3 Monsieur Patrick VERGUET 

Né le 16 juin 1973 à PONTARLIER 

(25),de nationalité française, demeurant 

40, lotissement du Bois des Ages 25220 

NOVILLARS, 

 

 

160.000 

 

160.000 € 

 

160.000 € 

  

TOTAL DES ACTIONS SOUSCRITES 

 

480.000 

 

 

 

 

 

  

TOTAL DE LA SOUSCRIPTION 
 

 

 

 

480.000 € 

 

  

TOTAL DES VERSEMENTS 
 

 

 

 

 

 

480.000 € 

 

La présente liste et le présent état sont certifiés exacts par les associés susvisés, associés fondateurs de la Société.  

 

Fait à Lons-le-Saunier, le 9 février 2021 
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Monsieur Laurent CAPELLO 

Associé et Président  

 

 

 

Signature 

 
 

Monsieur Julien MANIERE 

Associé 
 

 

 

 

Signature 

 
Monsieur Patrick VERGUET 

Associé 
 

 

 

 

 

Signature 

 
 

 



  

A3C SPORT 
 

Société par actions simplifiée au capital de 480.000 €  
Siège social : Espace Chantrans – 39570 MONTMOROT 

En cours d’immatriculation 
 

 
 

 
 
 
 
 

_______________________________________________ 
 

 
STATUTS 

 
_______________________________________________ 
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LES SOUSSIGNES : 
 
 

1. Monsieur Patrick VERGUET, né le 16 juin 1973 à PONTARLIER (25), de nationalité 
française, demeurant 40, lotissement du Bois des Ages 25220 NOVILLARS, 
 

2. Monsieur Laurent CAPELLO, né le 1er juillet 1977 à BESANCON (25), de nationalité 
française, demeurant 14 allée des hirondelles 71380 CHATENOY EN BRESSE, 
 

3. Monsieur Julien MANIERE, né le 22 novembre 1982 à BESANCON (25), de nationalité 
française, demeurant 98 rue de Montorient 39570 COURBOUZON, 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ont établi, ainsi qu'il suit, les statuts de la société par actions simplifiée qu’ils ont décidé d'instituer. 
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TITRE I 

FORME - DENOMINATION SOCIALE - OBJET - SIEGE SOCIAL - DUREE  
 
ARTICLE 1 - FORME DE LA SOCIÉTÉ 
 
La Société a la forme sociale d'une société par actions simplifiée régie par les articles L. 227-1 et 
suivants du Code de commerce, ainsi que par toute loi ou décret ultérieur qui pourrait modifier, 
compléter ou remplacer ces dispositions, et par les présents statuts (les "Statuts"). 
 
Les personnes physiques ou morales, propriétaires d’actions émises par la Société, ont la qualité 
d’associé (ensemble les "Associés" ou individuellement un "Associé"). 
 
Dans la mesure où elles sont compatibles avec les dispositions particulières prévues par les 
articles L.227-1 et suivants du Code de commerce, les règles concernant les sociétés anonymes 
à l'exception des articles L.225-17 à L.225-126 et L.225-243, sont applicables à la présente 
Société par Actions Simplifiée. 
 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme sociale avec un ou plusieurs Associés. En 
cas d'Associé unique (l'"Associé Unique"), les prérogatives revenant aux Associés aux termes 
des Statuts sont exercées par l'Associé Unique. 
 
Pour l'interprétation des Statuts, les termes ci-après, sont définis de la manière suivante : 
 

Actions : désigne les actions (et les droits de vote y attachés), émises ou qui seront 
émises par la Société figurant sur le registre des mouvements de titres et les comptes 
individuels d’associés de la Société ; 

 
Groupe : désigne ensemble la Société et toute société, existante ou future, contrôlée (au 
sens de l'article L.233-3 du Code de commerce), directement ou indirectement, à un 
moment donné, par la Société ; 
 
Filiale : toute société, de droit français ou étranger, que la Société contrôle ou viendrait 
à contrôler au sens de l'article L.233-3 du Code de commerce, directement ou 
indirectement, à un moment quelconque ; 
 
Pacte : désigne le Pacte conclu ce jour entre les Associés de la Société ; 
 
Société : désigne la Société A3C SPORT ; 
 
Titres : désigne suivant le cas (i) les Actions, (ii) les valeurs mobilières donnant droit, 
immédiatement ou à terme, à une quotité du capital ou des droits de vote de la Société, 
notamment et sans que cette liste soit limitative, par conversion, remboursement, 
souscription, présentation ou exercice d'un bon ou d'une option, (iii) le droit de 
souscription attaché aux Actions, les valeurs mobilières visées au (i) et (ii) ci-dessus en 
cas d'émission d'Actions, ou de valeurs mobilières, donnant accès, immédiatement ou à 
terme, à une quotité du capital et/ou des droits de vote de la Société, (iv) les droits 
d'attribution gratuite d'Action, ou de valeurs mobilières, attachés aux Actions ainsi qu'aux 
valeurs mobilières visées au (iii) ci-dessus qu'une ou des Parties détiennent ou 
viendraient à détenir, pour quelque cause que ce soit ; 
 
Tiers : A toute date donnée, désigne toute personne, physique ou morale, qui n'est pas 
partie aux présents Statuts et/ou au Pacte. 

 
Transfert : désigne toute opération entrainant le transfert de propriété de la pleine 
propriété, de la nue-propriété ou de l’usufruit de Titres, sous quelque forme que ce soit, 
au bénéfice d’une Partie ou d’un Tiers, et tel que ce terme est défini dans le Pacte. 
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ARTICLE 2 - DÉNOMINATION SOCIALE 
 
La Société a pour dénomination : A3C SPORT 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la Société, la dénomination sociale doit être 
précédée ou suivie immédiatement des mots "société par actions simplifiée" ou des initiales 
"SAS" et de l’énonciation du montant du capital social. 
 
ARTICLE 3 - OBJET SOCIAL 
 
La société a pour objet, tant en France qu’à l’étranger, directement ou indirectement : 
 

- la prise de participations, sous toutes formes, dans toutes sociétés existantes ou à créer, 
leur gestion, administration et animation, notamment par la fourniture de services 
spécifiques de nature administrative, financière, juridique ou informatique ; 
 

- la propriété et la gestion, directe ou indirecte, pour son propre compte, de tout portefeuille 
de valeurs mobilières ainsi que toutes opérations financières quelconques pouvant s’y 
rattacher, incluant l’achat et la vente de tout support de placements financiers, tels que 
valeurs mobilières, parts d’OPCVM etc… et de toutes liquidités, en euros ou en toute 
monnaie étrangère ; 
 

- la prise de participation directe ou indirecte de la Société dans toutes Sociétés 
commerciales ou civiles, notamment par voie de création de Société, d’apport, de 
souscription, d’achat ou d’échange de titres ou droits sociaux ou autrement ; 
 

- et plus généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, 
mobilières et immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet 
ci-dessus ou à tous objets similaires ou connexes, de nature à favoriser son extension 
ou son développement ; 
 

La Société peut recourir en tous lieux à tous actes ou opérations de quelque nature et importance 
qu'ils soient, dès lors qu'ils contribuent ou peuvent contribuer, facilitent ou peuvent faciliter la 
réalisation des activités ci-dessus définies ou qu'ils permettent de sauvegarder, directement ou 
indirectement les intérêts industriels commerciaux ou financiers de la Société ou des entreprises 
avec lesquelles elle est en relations d'affaires. 

 

 
ARTICLE 4 - SIÈGE SOCIAL 
 
Le siège social de la Société est fixé à MONTMOROT (39570), Espace Chantrans. 
 
Le transfert du siège social relève de la décision de l'Associé Unique ou de la collectivité des 
Associés aux conditions de majorité prévues à l’article 12 des Statuts.  
 
 
ARTICLE 5 - DURÉE 
 
La Société a une durée de quatre vingt dix-neuf (99) ans à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf dissolution anticipée ou 
prorogation.  
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TITRE II 
CAPITAL – ACTIONS 

 
ARTICLE 6 - APPORTS 
 

 Apports en numéraire 
 
Monsieur Julien Manière apporte en numéraire une somme de 80.000 euros. 
 
Ci  80.000 € 
 
La somme de quatre-ving-mille euros (80.000 €) a été déposée, dès avant ce jour, au crédit d’un 
compte ouvert au nom de la Société en formation ainsi que l’atteste le certificat du dépositaire 
établi par la Banque. 
 
Total des apports en numéraire : 80.000 € 
 
En rémunération de cet apport, il est attribué à Monsieur Julien Manière : 
 

 80.000 actions de 1 euro de valeur nominale, intégralement libérées, numérotées 1 à 
80.000.   

 
 

 Apports en nature 
 

o Apport en nature de Monsieur Julien Manière 
 
Monsieur Julien Manière apporte à la Société, sous les garanties ordinaires de fait et de droit, les 
biens suivants : 
 
La PLEINE PROPRIETE de DEUX MILLE (2.000) actions de 10 euros de valeur nominale, 
représentant 25 % du capital de la société D.S.D. 39, société par actions simplifiée au capital de 
80.000 euros, ayant son siège social rue Leon Bel 39100 DOLE, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de Lons-le-Saunier sous le numéro 798 049 417, pour une valeur 
unitaire d’action de 40 euros. 
  
Cet apport est évalué à la somme de 80.000 euros.  
 
Monsieur Julien Manière est propriétaire des 2.000 actions de la SAS D.S.D. 39 apportées, pour 
les avoir acquis à la constitution de la société le 24 octobre 2013. 
 
En rémunération de cet apport, il est attribué à Monsieur Julien Manière :  
 
80.000 actions de 1 euro de valeur nominale, intégralement libérées, numérotées 80.001 à 
160.000. 
 

o Apport en nature de Monsieur Patrick Verguet 
 
Monsieur Patrick Verguet apporte à la Société, sous les garanties ordinaires de fait et de droit, 
les biens suivants : 
 
La PLEINE PROPRIETE de DEUX CENT SOIXANTE-DIX-HUIT (278) actions de 100 euros de 
valeur nominale, représentant 27,80 % du capital de la société PSM 25, société par actions 
simplifiée au capital de 100.000 euros, ayant son siège social 115 rue de Besançon 25300 
PONTARLIER, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Besançon sous le 
numéro 539 427 963, pour une valeur unitaire d’action de 575,54 euros. 
  
Cet apport est évalué à la somme de 160.000 euros.  
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Monsieur Patrick Verguet est propriétaire des 278 actions de la SAS PSM 25 apportées, pour les 
avoir acquis à la constitution de la société le 27 janvier 2012. 
 
En rémunération de cet apport, il est attribué à Monsieur Patrick Verguet :  
 

 160.000 actions de 1 euro de valeur nominale, intégralement libérées, numérotées 
160.001 à 320.000.   

 
 

o Apport en nature de Monsieur Laurent Capello 
 
Monsieur Laurent Capello apporte à la Société, sous les garanties ordinaires de fait et de droit, 
les biens suivants : 
 
La PLEINE PROPRIETE de DEUX CENTS (200) actions de 100 euros de valeur nominale, 
représentant 20 % % du capital de la société SPORT-MODE 71, société par actions simplifiée au 
capital de 100.000 euros, ayant son siège social 6 rue René Cassin 71380 SAINT-MARCEL, 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Chalon-sur-Saône sous le numéro 
518 432 034, pour une valeur unitaire d’action de 800 euros. 
  
Cet apport est évalué à la somme de 160.000 euros.  
 
Monsieur Laurent Capello est propriétaire des 200 actions de la SAS SPORT-MODE 71 
apportées, pour les avoir acquis pour moitié à la constitution de la société le 30 novembre 2009 
et pour moitié pour les avoirs acquis à titre onéreux de la société REVREAL le 14 décembre 2011. 
 
En rémunération de cet apport, il est attribué à Monsieur Laurent Capello :  
 

 160.000 actions de 1 euro de valeur nominale, intégralement libérées, numérotées 
320.001 à 480.000.   

 
 

 Valorisation des apports en nature 
 
La valorisation des apports en nature a été effectuée au vu d’un rapport établi le 25 janvier 2021 
sous sa responsabilité, par la société MAP EXPERTISE CONSEIL, ayant son siège social 21 rue 
du Couchant 39000 Lons-le-Saunier, immatriculée au RCS de Lons-le-Saunier sous le numéro 
825 306 046, commissaire aux apports désigné par les futurs associés. Un exemplaire de ce 
rapport demeurera annexé aux présentes.  
 

 Régime fiscal 
 
En matière d’impôt sur le revenu, les associés déclarent que les présentes opérations d’apport 
en nature bénéficient du régime de report d’imposition inscrit à l’article 150-0 B ter du CGI et 
s’engagent à effectuer toutes formalités subséquentes. 
 
 

 Déclarations 
 
Les Associés, apporteurs, déclarent : 
 
- Que les droits sociaux apportés sont leur propriété légitime, qu'ils sont de libre disposition et ne 
sont grevés d'aucune inscription, notamment de nantissement ; 
 
- Sous les peines édictées par la loi, que les présents statuts expriment l'intégralité de la valeur 
des droits sociaux apportés. 
 

 Récapitulation des apports 
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Les apports effectués à la Société s'élèvent à : 
 

- apport en numéraire : 80.000 € ; 
- apport en nature :       400.000. 

 
 
TOTAL DES APPORTS :  480.000 euros. 
 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de QUATRE CENT QUATRE-VINGT MILLE EUROS 
(480.000€), divisé en 480.000 Actions ordinaires d'une valeur nominale d'un euro (1 €) chacune, 
intégralement libérées. 
 
ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social de la Société peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions prévues 
par la loi, par décision de l'Associé Unique ou de la collectivité des Associés aux conditions de 
majorité prévues à l’article 12 des Statuts. 
 
ARTICLE 9 - FORME DES ACTIONS – DROITS ATTACHÉS AUX ACTIONS 
 
9.1 Forme des Actions 
 
9.1.1 Les Actions émises par la Société ont obligatoirement la forme nominative. Elles sont 

inscrites au nom de leur titulaire dans les comptes tenus par la Société. Les attestations 
d'inscription en compte sont valablement signées par le Teneur des Comptes Titres. 
 

9.1.2 Les Actions sont indivisibles à l'égard de la Société. 
 
9.2 Droits et obligations attachés aux Actions 
 
9.2.1 Chaque Action donne droit aux bénéfices, à l’actif social et au boni de liquidation, 

proportionnellement à la quotité du capital qu’elle représente. 
 
9.2.2 La propriété d’une Action emporte adhésion aux Statuts et aux décisions de l'Associé 

Unique ou des Associés antérieure à la cession. 
 
9.2.3 Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder plusieurs Actions pour exercer un droit 

quelconque, notamment en cas d'échange ou d'attribution de titres à l'occasion d'une 
opération telle qu'une réduction du capital, augmentation du capital par incorporation 
de réserves, fusion ou autrement, les titres isolés ou en nombre inférieur à celui requis 
ne confèrent aucun droit sur la Société, les Associés devant faire leur affaire 
personnelle du regroupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente du nombre 
d'Actions ou de titres nécessaires. 

 
9.2.4 Chaque Action donne droit à un droit de vote. 

 
En cas de démembrement de propriété, le droit de vote attaché à l’Action appartient au 
nu-propriétaire à l’Assemblée, à l’exception des résolutions relatives à l’approbation des 
comptes annuels sociaux de la Société et à la distribution de dividendes pour lesquelles 
le droit de vote appartient à l’usufruitier. Les copropriétaires d’Actions indivises sont 
tenus de se faire représenter aux Assemblées par un seul d’entre eux ou par un 
mandataire unique justifiant d’une habilitation spéciale. En cas de désaccord, le 
mandataire est désigné par ordonnance du Président du Tribunal de Commerce 
statuant en référé. 
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ARTICLE 10 - TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
10.1 Les Transferts d’Actions sont soumis au respect des stipulations du Pacte. Tout 

Transfert réalisé en violation du Pacte sera réputé avoir été réalisé en violation des 
Statuts et sera donc nul conformément aux dispositions de l'article L.227-15 du Code 
de commerce. 

 
10.2 Les Actions ne sont négociables qu'après immatriculation de la Société au Registre du 

Commerce et des Sociétés ; en cas d'augmentation de capital, les Actions sont 
négociables à compter de la réalisation définitive de celle-ci. 

 
10.3 Le Transfert des Actions s'opère, sous réserve de ce qui est stipulé ci-après, 

conformément aux dispositions des articles L.228-1 et R.228-10 du Code de commerce, 
par l'inscription de la transmission des Actions en cause dans les livres de la Société 
sur le compte du cessionnaire (le "Registre des Mouvements de Titres").  
 

10.4 La transmission des Actions s'opère à l'égard de la Société et des Tiers par un virement 
du compte du cédant au compte du cessionnaire, sur production d'un ordre de 
mouvement établi sur un formulaire fourni ou agréé par le Teneur des Comptes Titres 
et signé par le cédant ou son mandataire. 

 
La détention et la tenue du Registre des Mouvements de Titres et des comptes 
d'associés peuvent être confiées par la Société à un Tiers, (le "Teneur des Comptes 
Titres"), lequel aura alors pour mission, au nom et pour le compte de la Société, de : 

 
- recevoir tous ordres de Transfert émanant des Parties ou de leur mandataire et 

procéder à toutes retranscriptions après s'être assuré que le Transfert réalisé 
est conforme aux stipulations des Statuts et du Pacte, sauf accord unanime des 
Associés ; 

 
- à procéder à tout Transfert de Titres (et sa retranscription dans le registre des 

mouvements de Titres de la Société) après s'être assuré que le Transfert 
souhaité ou sollicité par une Partie est conforme aux stipulations des Statuts et 
du Pacte, sauf accord unanime des Associés. 

 
La nomination ou la révocation du Teneur des Comptes Titres s’effectue conformément 
aux règles de désignation stipulées dans le Pacte. 
 
Le premier Teneur des Comptes Titres désigné à l'effet d'exécuter cette mission est le 
Cabinet The Cab Avocats, représenté par Maître Christophe MANIEZ élisant domicile 
à Lyon (69002) – 1 Quai Jules Courmont. 

 
Dans l'hypothèse de révocation du Teneur des Comptes Titres dans les conditions et 
selon les modalités visées dans le Pacte, et à défaut de pourvoir à son remplacement, 
la Société sera considérée de plein droit comme Teneur des Comptes Titres. 
 
Sans préjudice des stipulations ci-dessous et sous réserve du respect du Pacte 
d’Associés, le Teneur des Comptes Titres est tenu de procéder à cette inscription et à 
ce virement dès réception de l'ordre de mouvement et, au plus tard, dans les huit jours 
qui suivent celle-ci. 
 
Le Teneur des Comptes Titres peut exiger que les signatures apposées sur l'ordre de 
mouvement soient certifiées par un officier public ou un maire sauf dispositions 
législatives contraires. 

 
 
 



 

Page 9 sur 18 

 

TITRE III 
ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

 
ARTICLE 11 - PRESIDENT – DIRECTEURS GENERAUX – REPRESENTATION DE LA 

SOCIETE 
 
11.1 Désignation du Président de la Société – Directeurs Généraux 
 
11.1.1 Président de la Société 

 
La Société est administrée et dirigée par un président (le "Président"). 

 
La collectivité des Associés désigne le Président de la Société au sens de l'article 
L.227-6 du Code de commerce, aux conditions de majorité prévues à l’article 12 des 
Statuts. 

 
Le Président peut être une personne physique ou morale, associée ou non de la 
Société. 

 
La personne morale nommée comme Président doit désigner un représentant 
permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligations que s'il était Président 
en son nom propre. A défaut, le représentant légal de la personne morale est le 
représentant permanent. 

 
11.1.2 Directeurs Généraux 

 
Un ou plusieurs directeurs généraux (les "Directeurs Généraux") peuvent être 
désignés, pour assister le Président dans sa mission, par décision prise par la 
collectivité des Associés à la majorité prévue à l’article 12 des Statuts  
 
Le ou les Directeurs Généraux sont des personnes physiques ou morales, associées 
ou non de la Société. 
 
La personne morale nommée Directeur Général doit désigner un représentant 
permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligations que s'il était Directeur 
Général en son nom propre. A défaut, le représentant légal de la personne morale est 
le représentant permanent. 
 

 
11.2 Pouvoirs de représentation 
 
11.2.1 Pouvoirs de représentation du Président 

 
La Société est représentée à l'égard des Tiers par le Président. Le Président est investi 
des pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances au nom de la Société, 
dans la limite de l'objet social, et sous réserve des pouvoirs que la loi, les Statuts et le 
Pacte attribuent expressément aux Associés. 

 
Dans les rapports avec les Tiers, la Société est engagée même par les actes du 
Président qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le Tiers 
savait que l'acte dépassait cet objet ou ne pouvait l'ignorer compte tenu des 
circonstances, étant exclu que la seule publication des Statuts suffise à constituer cette 
preuve. 
 
Toutefois, à titre de mesure d’ordre interne inopposable aux Tiers, les pouvoirs du 
Président sont limités dans les conditions prévues au Pacte. 

 
11.2.2 Pouvoirs de représentation des Directeurs Généraux 
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Les Directeurs Généraux disposent des mêmes pouvoirs que le Président pour 
représenter et engager la Société vis-à-vis des Tiers, dans les conditions prévues à 
l'article 11.2.1. 
 
Toutefois, à titre de mesure d’ordre interne inopposable aux Tiers, les pouvoirs des 
Directeurs Généraux sont limités dans les conditions prévues au Pacte. 

 
 

11.3 Durée et cessation des fonctions du Président et des Directeurs Généraux 
 

La durée du mandat du Président et des Directeurs Généraux est indéterminée. 
 

Les fonctions du Président et des Directeurs Généraux cessent par le décès, 
l’incapacité, la faillite personnelle ou l’interdiction de gérer, le redressement ou la 
liquidation judiciaire, la démission ou la révocation de l’intéressé. 

 
Le Président et les Directeurs Généraux peuvent être révoqués par décision de la 
collectivité des Associés aux conditions de majorité prévues à l’article 12 des Statuts, à 
tout moment, mais uniquement pour juste motif.  

 
En cas de révocation, le Président et les Directeurs Généraux doivent en tout état de 
cause avoir la possibilité de présenter leurs observations devant la collectivité des 
Associés. 

 
 
11.4 Rémunération du Président et des Directeurs Généraux 

 
Le Président et les Directeurs Généraux peuvent recevoir une rémunération dont les 
modalités sont fixées par la collectivité des associés aux conditions de majorité prévues 
à l’article 12 des Statuts. 
 
En outre, le Président et les Directeurs Généraux sont remboursés de leurs frais de 
représentation et de déplacement sur justificatifs. 

 
TITRE IV 

DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 
 
ARTICLE 12 - DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 
 
12.1 Décisions de la compétence de l'Associé Unique ou des Associés 
 

12.1.1 Les Associés sont seuls compétents pour prendre les décisions suivantes : 
 

(a) La nomination des commissaires aux comptes ; 
 

(b) Nomination, révocation, durée du mandat, rémunération et attributions du 
Président de la Société ; 

 
(c) Nomination, révocation, durée du mandat, rémunération et attributions du ou des 

Directeurs généraux ; 
 

(d) Approbation des comptes sociaux et affectation des bénéfices, distribution de 
dividendes ; 

 
(e) Modification des dispositions de l’organisation statutaire des organes sociaux, 

de leurs pouvoirs et de leurs fonctionnements ; 



 

Page 11 sur 18 

 

(f) Approbation de toutes les conventions conclues entre la Société et/ou ses 
Filiales et ses dirigeants ou associés ; 
 

(g) Continuation de l’activité de la société malgré la perte de plus de la moitié du 
capital social ; 
 

(h) Prorogation de la société ; 
 

(i) Transfert du siège social ; 
 

(j) Dissolution, nomination du liquidateur et décisions relatives aux opérations de 
liquidation ; 

 
(k) Augmentation, amortissement ou réduction de capital de la Société, avec ou 

sans suppression du droit préférentiel de souscription ; 
 

(l) Fusion, scission ou apport partiel d’actif de la Société ; 
 

(m) Transformation de la Société ; 
 

(n) Agrément des cessions d’Actions ; 
 

(o) Créations, modifications, suppressions de tous types de valeurs mobilières 
susceptible de donner, immédiatement ou à terme, accès au capital de la 
Société ; 
 

(p) Emission d’obligations simples non convertibles. 
 

(q) Conformément à l'article L. 227-19 du code de commerce, adoption ou 
modification des clauses statutaires relatives à l'inaliénabilité des Actions et au 
changement de contrôle d'une société associée ; 
 

(r) Toute décision ayant pour effet d’augmenter les engagements des associés ; 
 

(s) Changement de nationalité de la société ; 
 

(t) Toutes modifications statutaires. 
 

12.1.2 Les Associés délibèrent également sur tout autre sujet ne relevant pas des attributions 
du Président et des Directeurs Généraux, et ce conformément aux Statuts. 

 

12.2 Mode de consultation des Associés et périodicité de consultation 
 

Les Associés sont consultés à l'initiative du Président et/ou des Directeurs Généraux, 
ou de tous Associés détenant individuellement ou conjointement au moins 10 % des 
Actions ou des droits de vote composant le capital social de la Société. 

 
Les décisions collectives sont adoptées, au choix de la personne à l'initiative de la 
consultation, soit en assemblée générale – ordinaire ou extraordinaire - des Associés 
(les "Assemblées"), soit par la signature de résolutions écrites ou d’un acte sous seing 
privé par tous les Associés. 
 
Le ou les commissaires aux comptes sont convoqués aux Assemblées et sont informés, 
en même temps que les Associés, des Assemblées et autres modes de consultation 
des Associés. 
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L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins une fois par an, dans les six mois 
de la clôture de l’exercice social, pour statuer sur les comptes de cet exercice, sous 
réserve de prolongation de ce délai par décision de justice. 

 
Les autres décisions collectives sont prises à toute époque de l'année. 
 

12.3 Modalités des Assemblées 
 
12.3.1 Convocations 

 
En cas de pluralité d'Associés, les décisions collectives sont prises sur convocation du 
Président et/ou des Directeurs Généraux ou de tous Associés détenant 
individuellement ou conjointement au moins 10 % des Actions ou des droits de vote 
composant le capital social de la Société, soit en assemblée tenue au siège social ou 
en tout lieu indiqué sur la convocation, soit dans un acte. 

 
Pendant la période de liquidation, les décisions collectives sont prises sur convocation 
du liquidateur ou de tout Associé. 

 
La convocation est faite par lettre recommandée avec accusé de réception, par remise 
en mains propres contre récépissé ou par courriel avec demande d’accusé de réception 
pour tous les Associés, quinze (15) jours au moins avant la date de la réunion. 
 
L'Assemblée peut se réunir sans délai si tous les Associés sont présents ou 
représentés. 
 
La convocation indique l'ordre du jour.  
 
Le Président et/ou les Directeurs Généraux, un ou plusieurs Associés détenant 
individuellement ou conjointement au moins 10 % des Actions ou des droits de vote 
composant le capital social de la Société, ont la faculté de requérir, par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou par courriel avec demande d’accusé de 
réception, l’inscription à l’ordre du jour de tout projet de résolution, 
 
L’Assemblée ne pourra pas se prononcer sur des questions non inscrites à l’ordre du 
jour. De la même manière, l’ordre du jour ne pourra pas être modifié sur deuxième 
convocation. 

 
12.3.2 Quorum 

 
Dans le cadre des Assemblées, le quorum est atteint si, sur première convocation, les 
Associés disposant d'au moins quarante (40) pour cent des droits de vote sont présents 
ou représentés. 
 
Sur deuxième convocation, aucun quorum n’est requis. 

 
12.3.3 Assemblées Générales Ordinaires 
 

L’assemblée générale ordinaire statue à la majorité simple des voix dont disposent les 
Associés présents ou représentés. 
 
En cas d'Associé Unique, ce dernier doit également statuer sur les comptes et 
l'affectation des résultats dans les six mois de la clôture de l'exercice. 
 
Les décisions suivantes sont prises par l’assemblée générale ordinaire, aux conditions 
de majorité susvisées : 

 
(a) La nomination des commissaires aux comptes ; 
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(b) Nomination, révocation, durée du mandat, rémunération et attributions du 
Président de la Société ; 

 
(c) Nomination, révocation, durée du mandat, rémunération et attributions du ou des 

Directeurs généraux ; 
 

(d) Approbation des comptes sociaux et affectation des bénéfices, distribution de 
dividendes ; 

 
(e) Approbation de toutes les conventions conclues entre la Société et/ou ses 

Filiales et ses dirigeants ou associés ; 
 

(f) Continuation de l’activité de la société malgré la perte de plus de la moitié du 
capital social ; 

 
(g) Prorogation de la société ; 

 
(h) Transfert du siège social ; 

 
 
12.3.4 Assemblées Générales Extraordinaires 

 
Sauf compétences spécifiques conférées par les présents Statuts, l’assemblée 
générale extraordinaire peut modifier les Statuts dans toutes leurs dispositions.  
 

12.3.4.1. L’assemblée générale extraordinaire statue à la majorité qualifiée des trois quarts 
des voix dont disposent les Associés présents ou représentés sur les décisions 
suivantes : 

 
(a) Augmentation, amortissement ou réduction de capital de la Société, avec ou sans 

suppression du droit préférentiel de souscription ; 

(b) Modification des dispositions de l’organisation statutaire des organes sociaux, de 
leurs pouvoirs et de leurs fonctionnements ; 
 

(c) Toutes modifications statutaires hors celles relevant de la majorité simple ; 
 

(d) Dissolution, nomination du liquidateur et décisions relatives aux opérations de 
liquidation. 
 

(e) Fusion, scission ou apport partiel d’actif de la Société ; 

 

(f) Transformation de la Société en une société d’une autre forme n’ayant pas pour 

effet d’augmenter les engagements de Associés ; 

 

(g) Agrément des cessions d’actions ; 

 

(h) Créations, modifications, suppressions de tous types de valeurs mobilières 

susceptible de donner, immédiatement ou à terme, accès au capital de la 

Société ; 

 

(i) Emission d’obligations simples non convertibles. 

 
12.3.4.2. L’assemblée générale extraordinaire statue à l’unanimité sur les décisions suivantes : 
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(a) Conformément à l'article L. 227-19 du code de commerce, adoption ou 

modification des clauses statutaires relatives à l'inaliénabilité des actions et au 

changement de contrôle d'une société associée ; 

 

(b)  Toute décision ayant pour effet d’augmenter les engagements des associés ; 

 

(c)  Transformation de la Société en une société en nom collectif, en société civile et 

en groupement d’intérêt économique ; 

 

(d)  Changement de nationalité de la société ; 

 

(e) Augmentation du capital par majoration du montant nominal des Actions sauf si 

elle résulte d'incorporation au capital de bénéfices, réserves ou primes 

d'émission. 

 
12.3.5 Représentation 

 
Chacun des Associés peut désigner l’Associé de son choix à l'effet de le représenter.  
 
Un Associé ne pourra représenter plus d’un associé. Les pouvoirs sont donnés par tout 
moyen écrit. 

 
Les droits de vote attachés aux Actions de capital sont proportionnels à la quotité de 
capital qu'elles représentent et chaque Action donne droit à une voix. 

 
12.3.6 Procès-verbaux 

 
A chaque Assemblée est tenue une feuille de présence. Cette feuille de présence 
dûment émargée par les Associés présents et les mandataires et à laquelle sont 
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, est certifiée exacte dans les mêmes 
conditions que les procès-verbaux. 

 
Un procès-verbal des décisions des Associés rédigé en français est établi, daté et signé 
par le Président ou le président de séance dans les meilleurs délais, quel que soit le 
mode de consultation choisie ; ce procès-verbal doit être également signé par un 
secrétaire. Ces procès-verbaux sont conservés dans un registre tenu au siège social. 

 
12.4 Actes sous seing privé 
 

Toute décision de la compétence des Associés peut également résulter, en l'absence 
d'Assemblée, du consentement de l'Associé Unique ou de tous les Associés, exprimé 
dans un acte écrit et signé par l'Associé Unique ou tous les Associés. Cet acte est 
ensuite consigné dans le registre des délibérations des Associés. 

 
 
ARTICLE 13 - DROIT D'INFORMATION DES ASSOCIES 
 
Quel qu’en soit le mode, toute procédure de consultation des Associés doit être précédée d’une 
information comprenant tous documents et informations habituellement adressés aux associés 
d’une société anonyme ou tenus à leur disposition au siège social dans les conditions prévues 
par l'article L.225-115 et les articles R.225-81 et R.225-83 du Code de commerce, les rapports 
du conseil d’administration étant remplacés aux fins des présentes par les rapports du Président. 
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Cette information doit être communiquée à chaque Associé quinze (15) jours au moins avant la 
date de consultation. Dans le cas où la consultation des Associés nécessite la présentation d'un 
rapport du commissaire aux comptes ou de commissaires nommés spécialement à cet effet, le 
droit de communication du rapport du commissaire aux comptes ou du commissaire nommé 
spécialement s'exerce dans les délais fixés par la loi. 
 
L'Assemblée peut renoncer à la mise à disposition de l'information dans les délais tels que visés 
à l'alinéa précédent, si tous les Associés sont présents ou représentés et qu'ils se déclarent 
suffisamment informés pour délibérer.  
 
 

TITRE V 
COMPTES – RESULTATS DE LA SOCIETE 

 
ARTICLE 14 - EXERCICE SOCIAL  
 
L’exercice social commence le 1er février et finit le 31 janvier de chaque année. 
 
Par exception à ce qui précède, le premier exercice social de la Société commencera à compter 
de sa date d'immatriculation et finira le 31 janvier 2022. 
 
ARTICLE 15 - FIXATION, AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT 
 
Les stipulations du présent article 15 s'appliquent à l'ensemble des Actions. 
 
L’Assemblée statue sur les comptes de l’exercice et décide de l’affectation du bénéfice 
distribuable dans les conditions fixées par la loi et conformément aux Statuts. 
 
La part de chaque Associé dans les bénéfices ainsi que sa contribution aux pertes sont 
proportionnelles à sa quotité dans le capital social. 
 
 
 

TITRE VI 
CONTROLE 

 
ARTICLE 16 - CONVENTIONS REGLEMENTEES 
 
16.1 Le Président doit aviser le(s) commissaire(s) aux comptes des conventions intervenues 

directement ou par personne interposée entre la Société et un mandataire social, ou 
l'un des Associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à dix pour cent 
ou, s'il s'agit d'une société associée, la société la contrôlant au sens de l'article L.233-3 
du Code de commerce, dans le délai d'un mois à compter de la conclusion desdites 
conventions. Le(s) commissaire(s) aux comptes présente(nt) aux Associés un rapport 
sur ces conventions. Les Associés statuent chaque année à l'occasion de l'Assemblée 
d'approbation des comptes sur ce rapport, l'Associé intéressé ne participant pas au 
vote. 

 
16.2 Si la Société ne comprend qu'un seul Associé, la procédure prévue ci-dessus ne 

s'applique pas. Dans ce cas, les conventions intervenues entre la Société et les 
dirigeants sont simplement mentionnées au registre des décisions sociales. 

 
16.3 Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la 

personne intéressée d'en supporter les conséquences dommageables pour la Société. 
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16.4 Ces stipulations ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations 
courantes et conclues à des conditions normales dont la liste est communiquée au(x) 
commissaire(s) aux comptes. La liste des conventions qui, en raison de leur objet ou 
de leurs implications financières, ne sont significatives pour aucune des parties n'est 
pas communiquée. 

 
16.5 Les interdictions prévues à l'article L.225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans 

les conditions déterminées par cet article, au Président et aux Directeurs Généraux. 
 
ARTICLE 17 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Le contrôle de la Société est effectué par un ou plusieurs commissaires aux comptes dans les 
conditions fixées par la loi et lorque celle-ci l’impose.  
 
Les commissaires aux comptes sont désignés pour six exercices par l'Associé Unique ou la 
collectivité des Associés aux conditions de majorité prévues à l’article 12 des Statuts. 
 
ARTICLE 18 - REPRESENTATION SOCIALE 

 
La délégation du personnel du Comité Social et Economique, s'il en existe un, exercent les droits 
prévus par le Code du travail auprès du Président. A cette fin, celui-ci les réunira une fois par 
trimestre au moins, et notamment lors de l'arrêté des comptes annuels. 
 
 

TITRE VII 
DISSOLUTION – LIQUIDATION 

 
ARTICLE 19 - DISSOLUTION – LIQUIDATION 
 
La dissolution et la liquidation de la Société sont décidées par l’Associé Unique ou par décision 
collective des Associés prise aux conditions de majorité fixées par l’Article 12. 
 
Le boni de liquidation est versé à l’Associé Unique ou réparti entre les Associés 
proportionnellement au nombre de leurs Actions. 
 
 
ARTICLE 20 - CONTESTATIONS 
 
Toutes les contestations qui pourraient s’élever pendant la durée de la Société ou de la 
liquidation, soit entre les Associés et les administrateurs de la Société, soit entre les Associés 
eux-mêmes, relativement aux affaires sociales, seront jugées conformément à la loi et soumises 
à la juridiction du Tribunal de Commerce dans le ressort du siège social de la Société. 
 
 
ARTICLE 21 - JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE 

 
La société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au Registre du 
Commerce et des Sociétés. 
 
En outre, les soussignés donnent mandat au Président, à l'effet de prendre, au nom et pour le 
compte de la Société en formation, les engagements suivants : 
 

- Signer tout acte, verser toute somme et plus généralement faire tout ce qui est nécessaire 
à l’accomplissement de l’ensemble des formalités requises pour l’immatriculation de la 
société au RCS ; 

- Signer tout acte, verser toute somme et plus généralement faire tout ce qui est 
nécessaire. 
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L'immatriculation de la Société emportera, de plein droit, reprise par elle de l'ensemble des 
engagements visés au titre du présent article, lesquels seront réputés avoir été faits et souscrits 
dès l'origine par la Société. 
 

ARTICLE 22 - NOMINATION DU PREMIER PRESIDENT 
 

Est désigné aux termes des présents statuts aux fonctions de Président de la Société, pour une 

durée indéterminée : 

 Monsieur Laurent Capello 

Né le 1er juillet 1977 à BESANCON (25), de nationalité française, demeurant 14 
allée des hirondelles 71380 CHATENOY EN BRESSE, 

 
Monsieur Laurent Capello accepte les fonctions de Président et déclare n’être atteint d’aucune 

incompatibilité, ni d’aucune interdiction susceptible d’empêcher sa nomination et l’exercice de 

ses fonctions 

Le Président de la Société disposera de tous les pouvoirs que lui confèrent la loi, les statuts de 

la Société et le Pacte. 

Il est expressément convenu que la rémunération du Président sera fixée par une décision 

collective ultérieure et que, dans cette attente, ses fonctions ne seront par rémunérées. 

ARTICLE 23 - NOMINATION DES PREMIERS DIRECTEURS GENERAUX 
 

Sont désignés aux termes des présents statuts aux fonctions de Directeurs Généraux de la 

Société, pour une durée indéterminée : 

 Monsieur Julien Manière 
 
Né le 22 novembre 1982 à BESANCON (25), de nationalité française, demeurant 

98 rue de Montorient 39570 COURBOUZON 

Monsieur Julien Manière accepte les fonctions de Directeur Général et déclare n’être atteint 

d’aucune incompatibilité, ni d’aucune interdiction susceptible d’empêcher sa nomination et 

l’exercice de ses fonctions 

Le Directeur Général de la Société disposera de tous les pouvoirs que lui confèrent la loi, les 

statuts de la Société et le Pacte. 

Il est expressément convenu que la rémunération du Directeur Général sera fixée par une 

décision collective ultérieure et que, dans cette attente, ses fonctions ne seront par rémunérées. 

 Monsieur Patrick Verguet 
 
Né le 16 juin 1973 à PONTARLIER (25), de nationalité française, demeurant 40, 
lotissement du Bois des Ages 25220 NOVILLARS, 

 

 



 

Page 18 sur 18 

 

Monsieur Patrick Verguet accepte les fonctions de Directeur Général et déclare n’être atteint 

d’aucune incompatibilité, ni d’aucune interdiction susceptible d’empêcher sa nomination et 

l’exercice de ses fonctions 

Le Directeur Général de la Société disposera de tous les pouvoirs que lui confèrent la loi, les 

statuts de la Société et le Pacte. 

Il est expressément convenu que la rémunération du Directeur Général sera fixée par une 

décision collective ultérieure et que, dans cette attente, ses fonctions ne seront par rémunérées. 

 
ARTICLE 24 - POUVOIRS 
 

Tous pouvoirs sont donnés au cabinet The Cab Avocats, Société d'Avocats sise 1, Quai Jules 

Courmont à LYON (69002), à l'effet de procéder aux formalités liées à la constitution de la 

présente Société et plus généralement, faire le nécessaire. 

 

FAIT A LONS-LE-SAUNIER, LE 9 FEVRIER 2021 

En un exemplaire sous forme électronique au sens de l'article 1366 du Code civil et signé 

électroniquement au moyen d'un processus d'identification fiable mis en œuvre par 

DocuSign®, garantissant la connexion de chaque signataire des présents Statuts 

conformément aux dispositions de l'article 1367 du Code civil. 

 
 

Signataires  Signatures 
 

LAURENT CAPELLO 

 
 
 
 
 

« Bon pour acceptation des fonctions de 
Président » 
 
 
 
 

JULIEN MANIERE 

 
 
 
 
 

« Bon pour acceptation des fonctions de 
Directeur Général » 

 

PATRICK VERGUET 

 
 
 
 
 

« Bon pour acceptation des fonctions de 
Directeur Général » 

 

 


